Bilan comité légal de la CLASSE

Congrès des 4 et 5 février 2012


Nous sommes heureux et heureuses d’être dorénavant cinq personnes élues au sein du comité légal de la CLASSE depuis le 22 janvier 2012. Ces cinq membres travaillaient cependant déjà de concert sur différents dossiers. Depuis notre dernier bilan datant du congrès du 3 et 4 décembre 2011, nous avons cependant délaissé nos mandats principaux soit la recherche de financement pour le fonds de défense légale des arrêté-e-s et l’approche d’avocats et d’avocates désirant défendre les arrêté-e-s à faible tarif.


Nous nous sommes principalement affairé-e-s à préparer l’atelier sur la défense légale qui s’est donné au dernier camp de formation de la CLASSE. Nous y traitions de sujets forts divers, mais dont le fil conducteur était les connaissances relatives au domaine juridique utiles pour les militants et militantes. Nous y avons abordé la judiciarisation des mouvements sociaux, la légalité de la grève étudiante, le droit de manifester tel que protégé par les Chartes canadiennes et québécoises, les dispositions du code criminel mettant à mal ces droits, les droits des personnes face aux arrestations, l’accès à l’aide juridique et les procédures judiciaires menant au procès suite à une arrestation. Pour l’occasion, un membre du comité a même préparé une édition spéciale du guide « Surprise! On a des droits ». L’atelier s’est bien déroulé et l’intérêt des participants et participantes a bien démontré le besoin d’information juridique qu’ont les personnes impliquées dans les mouvements sociaux. En effet, leurs actions politiques amènent la menace réelle de la répression par les appareils policiers et judiciaires de l’État qu’elles confrontent. 


Nous avons de même coordonné la rédaction par les arrêté-e-s des 24 et 31 mars 2011 de déclarations nécessaires au commencement de l’enquête de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse concernant la plainte contre GAMMA déposée par l’ASSÉ. Il s’agissait pour les arrêté-e-s de décrire leur arrestation tout en argumentant en quoi elle était fondée sur de la discrimination sur la base de leurs convictions politiques. Une première rencontre a été organisée avec les arrêté-e-s pour les orienter dans l’écriture de la déclaration et leur fournir les dernières informations quant au processus de la plainte. Sept arrêté-e-s ont ensuite rédigé une déclaration. Alors que l’avocat s’occupant du dossier à la Commission nous avait d’abord assuré de la confidentialité de ces déclarations, il nous a ensuite affirmé que ces lettres seraient directement envoyées à la police. Nous devons donc rencontrer les arrêté-e-s et leurs avocates afin de discuter de ce qui bénéficie le plus l’intérêt actuel des arrêté-e-s. Nous considérons demander la suspension de la plainte à la Commission, en attendant la fin des procès. Mais cette décision réside principalement entre les mains des arrêté-e-s.


La Coalition contre la répression et les abus policiers avait de même déposé une plainte contre GAMMA à la Commission, mais elle avait été rejetée sous le motif que la CRAP n’avait pas subi de préjudice direct par les activités de GAMMA. Cette décision est actuellement en révision suite à la demande de la CRAP. L’Association canadienne des libertés civiles, qui avait entre autres travaillé autour de la répression policière du G-20 nous a contacté sur le dossier de la plainte et elle souhaite être un intervenant devant les tribunaux. Évidemment, le processus de la plainte est compromis et nous ne savons pas si le tribunal des droits de la personne serait saisi par la Commission suite à leur enquête, mais il n’y a pas de doute que la CCLA est un acteur majeur dans la défense des droits et libertés des personnes impliquées dans les mouvements sociaux et un allié très intéressant sur cette question.


L’avocat Denis Barrette s’est montré disponible à travailler avec le comité légal de la CLASSE, ce qui est une très bonne nouvelle dans la perspective où l’ASSÉ désirait varier les avocats et avocates représentant les arrêté-e-s. Il s’ajouterait donc à Denis et Étienne Poitras comme avocat-e-s pouvant défendre les arrêté-e-s que le fonds de défense légale soutiendrait financièrement. Il reste à nous rencontrer pour discuter des différentes modalités de notre collaboration.


Nous avons présentement 7119,63$ de dons confirmés pour le fonds des arrêté-e-s de l’ASSÉ. Cependant, quelques associations étudiantes nous ont affirmé leur désir de proposer des dons en assemblée générale. Nous en sommes fort gré, car nous peinons à atteindre notre objectif de 100 000$! Il serait évidemment merveilleux de ne pas avoir besoin de tout cet argent, car nous désirons avant tout être un comité devenu inutile par une absence totale d’arrestation au cours d’une grève des plus combatives. Néanmoins, les arrestations passées de 2010-2011 nécessitent à elles seules des dépenses plus élevées que les fonds déjà amassés.


Le comité légal de la CLASSE proposera au prochain conseil de coordination une politique de remboursement des arrêté-e-s. Puisque nous ne connaissons pas le nombre d’arrestations à venir, ni le montant total d’argent qui sera amassé, nous proposerions qu’au mois de juin, nous procédions au partage des fonds déjà accumulés, suivant d’abord les priorités établies dans les objectifs du fonds et du comité légal, puis, suivant le nombre d’arrêté-e-s dont chacun profitera des fonds proportionnellement à ses frais légaux. D’ici là, seules les dépenses urgentes pourraient être effectuées. Nous nommons cette politique de remboursement, « la pointe de tarte à trois variables en juin ». Cette politique devra probablement être ramenée en congrès étant donné l’importance qu’a cette politique de remboursement sur les arrêté-e-s aidé-e-s par le fonds. 


Finalement, nous sommes heureux et heureuses de compter sur une ressource importante qui est celle d’une « hot line », sous la forme d’un cellulaire où nous pouvons centraliser tous les appels concernant les questions légales ou suite aux arrestations. Notre numéro est le 438-933-ASSE !

